CONSEIL DES MINISTRES DU  VENDREDI 7 NOVEMBRE 2008
Le Conseil des ministres s’est réuni aujourd’hui sous la présidence du 
Premier ministre, Dr  Navinchandra Ramgoolam, G.C.S.K. et a, entre autres :
1.
Pris note que le Président de la République a, sur les conseils du Premier ministre et après consultation avec le leader de l’Opposition, nommé M. John Davies directeur exécutif de la Competition Commission de Maurice sur une base contractuelle pour une période de deux ans.  M. Davies, qui est chef économiste auprès de la Competition Commission  du Royaume-Uni, a accepté l’offre.  Il prévoit d’assumer ses nouvelles fonctions le 26 janvier 2009.

2.
pris note que, suite aux discussions que le Premier ministre avait eues avec le Président Sarkozy durant sa récente visite en France sur la question de Tromelin, un comité d’officiels sera convoqué à Maurice bientôt.

Ce comité discutera des modèles de co-gestion de l’île Tromelin et ses eaux territoriales, sans toutefois porter préjudice à la position de Maurice sur la question de souveraineté sur l’île.  
3.
donné son aval à ce que le ministre des Affaires étrangères, de l’Intégration régionale et du Commerce international, signe un Protocole d’accord portant sur la coopération économique avec la République de l’Afrique du Sud.  Le Protocole d’accord, qui constitue un cadre essentiel pour la consolidation mutuelle des liens économiques, ainsi que pour la promotion de l’investissement, de l’industrie et de la coopération commerciale entre Maurice et l’Afrique du Sud, prévoit entre autres;

(a) la sensibilisation des investisseurs potentiels sud africains par le Département sud africain du Commerce et de l’Industrie sur l’établissement, l’achèvement et/ou la reprise de projets dans les secteurs de l’énergie, de l’exploitation minière, du transport et des communications, de la transformation agricole, du tourisme, de l’élevage à échelle commerciale, du traitement des ressources naturelles, des services financiers, des TICs, de la marine et du seafood, de la connaissance et de la santé, de la mode et du textile et du secteur manufacturier;
(b) l’identification des investisseurs potentiels sud africains pour le secteur des TICs; 
(c) la promotion pour la réduction de tarifs et l’élimination graduelle des barrières non tarifaires et l’enlèvement des barrières techniques au commerce par les deux pays, conformément aux provisions du Protocole de Commerce de la SADC; et
(d) le développement de la coopération industrielle et technologique entre les entreprises et les organisations du secteur privé des deux pays dans divers domaines.
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4. 
agréé la mise en œuvre des Cyclone and Other Natural Disasters Schemes 2008-2009, préparés en collaboration avec toutes les parties concernées, et définissant les rôles et responsabilités des ministères, départements et organisations en ce qui concerne l’état général de préparation et les actions à prendre pendant et après un cyclone, des pluies torrentielles, un glissement de terrain et un tsunami.

Le Conseil a également pris note que les recommandations intérimaires du Fact Finding Committee, présidé par le juge S. Domah de la Cour Suprême, pour enquêter et faire un rapport sur, entre autres, les systèmes d’avertissement et de sensibilisation pour le public qui sont en place à Maurice et qui ont trait aux conditions climatiques extrêmes et leur degré d’efficacité et leur pertinence de même qu’aux mesures préventives et d’assistance existantes relatives à ces conditions climatiques, ont été intégrées au Torrential Rain Emergency Scheme . Ces mesures ont trait notamment à des alertes aux inondations efficaces et émises au moment opportun, à l’octroi d’un pouvoir discrétionnaire aux responsables des établissements scolaires pour fermer les écoles et à l’adoption d’un dispositif permettant que le transport des voyageurs se fasse dans l’ordre et la discipline lors d’inondations.

Le Conseil a aussi pris note que suite à l’intervention du Premier ministre, un groupe d’agences internationales a décaissé des fonds pour, entre autres, l’installation d’un Ocean Monitoring Equipment à Agaléga et à St Brandon et la provision d’équipements radio aux pêcheurs qui serviront à transmettre des alertes précoces aux pêcheurs en mer.

Le Conseil a également pris note que le ministère des Administrations régionales, de Rodrigues et des Iles, le ministère de l’Environnement et de la National Development Unit avec l’assistance des autorités locales, vont revoir la liste des régions inondables, déterminer l’étendue et les causes de l’inondation et prendre les actions nécessaires. Le Central Electricity Board et les autorités locales vont quant à eux, accélérer l’élagage des branches afin d’éviter des dégâts au réseau électrique et une obstruction importante des routes après le passage d’un cyclone. 
5. 
pris note que le ministère de la Santé et de la Qualité de la Vie opère un Service Clinique Médical au niveau communautaire à travers toute l’île et à des horaires qui conviennent à la population, vu la forte prévalence des maladies non-transmissibles et les complications qui en découlent, notamment les maladies cardiovasculaires, les problèmes rénaux, les maladies oculaires et les amputations des membres inférieurs.  L’objectif de la clinique mobile est de faire du dépistage et de sensibiliser environ 100 000 personnes chaque année, tout en diminuant la pression aux départements des accidents et des urgences dans les hôpitaux.  De plus, environ 500 leaders communautaires seront formés pour agir en tant qu’éducateurs afin d’améliorer davantage la qualité des services de santé et la qualité de vie de la population.
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6. 
pris note que dans le cadre de la Journée Mondiale du Diabète 2008, le ministère de la Santé et de la Qualité de la Vie en collaboration avec d’autres partenaires organisera plusieurs activités autour du thème : Le diabète chez les enfants et les adolescents. Ces activités sont:
(a) 
un rassemblement comprenant fun-run et marche de Vacoas jusqu’à la municipalité de Quatre Bornes;
(b) 
un atelier de travail sur ‘ l’endocrinologie et le diabète infantile’, qui sera animé par Dr. Mme Carol Singer-Granick, Professeure en endocrinologie et diabète infantile aux Etats Unis; et
(c) 
un programme de sensibilisation à la télévision sur le thème Le Diabète et Les Pieds;
(d) 
des ateliers de travail régionaux sur la prévention et le contrôle du diabète avec l’accent sur la santé des enfants et les adolescents;
(e)
 des programmes de sensibilisation  sur les lieux du travail, accompagnés d’expositions et de démonstrations;
(f)
 un atelier de travail destiné aux personnes engagées dans la préparation des amuse gueule et d’aliments zéro-diabète;
(g) 
des activités communautaires à travers Maurice notamment:
· des causeries ciblant différents groupes dans les centres de santé, les centres communautaires, et autres endroits communautaires;
· des démonstrations culinaires et des expositions sur les nourritures saines à l’intention des ménagères et des femmes;
· des expositions régionales;

· des séances spéciales d’éducation médicale continue pour le personnel de la santé sur le traitement et le contrôle du diabète.  

7.
donné son aval à la présentation à l’Assemblée nationale du Construction Industry Development Board Bill  qui vise à consolider et à améliorer la législation règlementant l’industrie de la construction.
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Les principaux objectifs du projet de lois sont:


(a)
d’établir le Construction Industry Development Board comme l’instance 
régulatrice gérée par un conseil composé de représentants des différents 
secteurs de l’industrie de la construction; et

(b)
de rendre obligatoire l’enregistrement des contracteurs et des cabinets conseil opérant dans l’industrie.

L’enregistrement permettra d’harmoniser la capacité des cabinets-conseil et des contracteurs aux types et à la complexité des travaux atténuant ainsi les risques de travaux de mauvaise qualité et assurant l’amélioration de la performance, l’efficience et la compétitivité de l’industrie de la construction, cela au profit des personnes qui ont des projets de construction.
Provision est aussi faite pour que les petits contracteurs et les particuliers engagés dans des travaux de construction mineurs et des services connexes soient exemptés de l’enregistrement obligatoire.

8.
pris note des mesures initiées afin de soutenir les opérateurs dans le secteur des entreprises orientées vers l’exportation, à savoir :

(a) le Manufacturing Adjustment and SME Development Fund a approuvé neuf projets portant sur la promotion de l’exportation et du développement pour un montant de Rs. 93 millions et 19 projets relatifs à la restructuration des entreprises manufacturières, y compris le textile et l’habillement pour un montant de Rs. 212,4 millions;
(b) un groupe de travail a été mis sur pied afin d’optimiser les opportunités découlant de la dérogation de l’AGOA.  Un atelier de travail s’est tenu le 21 octobre 2008 avec les opérateurs exportant déjà vers le marché des Etats unis afin de les sensibiliser quant aux opportunités générées sous la dérogation de l’AGOA;
(c) un manuel d’exportation visant à aider les nouvelles entreprises à exporter vers différents marchés est en voie de préparation;
(d) en vue de soutenir les efforts de commercialisation des entreprises, Enterprise Mauritius finance maintenant les coûts des stands dans les foires internationales organisées par cette institution  L’aide financière sera aussi étendue aux moyennes entreprises orientées vers l’exportation pour des missions de marketing avec un maximum de 6 missions par année ; et
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(e) des recherches se poursuivent pour prospecter de nouveaux marchés, tels que l’Australie, la Russie, l’Italie et les pays scandinaves et les pays du Golfe.

9.
agréé que Maurice soumette sa candidature pour siéger à nouveau, au Human Rights Council, cela pour la période 2009-2012.  En présentant sa candidature pour siéger à nouveau au sein du conseil, Maurice a une occasion unique pour démontrer son engagement en faveur de la promotion et la protection des droits humains, tant aux niveaux national qu’international.

Le Human Rights Council est responsable de la promotion du respect universel de la protection des droits humains et des libertés fondamentales.  Il se penche également sur des situations de violation des droits humains et entreprend un examen périodique universel, des réalisations au niveau de chaque Etat, quant au respect des engagements et des obligations par rapport aux droits humains.
10.
pris acte du nouveau UNDP Mauritius Country Programme Document 2009-2011 qui a été avalisé par le conseil exécutif du PNUD en septembre 2008.

Ce document est intégré dans le programme national de réforme économique étalé sur une période de 10 ans et mise sur le renforcement des capacités dans les quatre initiatives stratégiques suivantes:

(i)
l’Empowerment  Programme;

(ii)
le programme d’enseignement scolaire ‘Zone d’Education Prioritaire’;

(iii)
le programme basé sur les dépenses Programme Based Budgeting (PBB) et le 
développement des secteurs stratégiques; et


(iv)
la protection de l’environnement, l’énergie et la gestion des ressources 
naturelles.

Selon ce nouveau programme, les agences des Nations Unies accorderont des ressources financières et techniques pour la mise en œuvre de nombreux projets y compris ceux liés aux droits humains et à la bonne gouvernance. 
11.
pris note des retombées de la 6e réunion des Hauts Officiels du Forum sur la Coopération Chine-Afrique tenue les 18 et 19 octobre 2008 en Egypte.  La réunion a passé en revue le rapport présenté par le Secrétaire Général du Comité de suivi chinois du Forum sur l’implémentation des actions de suivi du Sommet de Beijing en novembre 2006.  Elle a également examiné les propositions pour le développement d’un Forum portant sur la Coopération Chine-Afrique.  La Chine et les pays africains ont dirigé une coopération économique et commerciale vigoureuse et ont mené une coopération dans les secteurs du développement social, de la culture, des sports, de la science et de la technologie, de l’aviation civile et du tourisme.  La réunion a agréé l’identification de secteurs clés afin d’approfondir le partenariat stratégique Chine-Afrique en vue d’améliorer la vie des Africains.
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12. 
pris note des retombées de la mission, du 26 au 28 octobre 2008, du ministre de l’Industrie, de la Science et de la Recherche en Afrique du Sud où il a participé à la Conférence des ministres africains de l’Industrie. Le Plan d’action pour une industrialisation accélérée en Afrique était le principal sujet de discussion à la réunion. Le Plan d’action repose sur sept axes, notamment la politique industrielle et l’encadrement institutionnel, le rehaussement des capacités commerciales, la promotion du développement des infrastructures et de l’énergie, l’innovation des systèmes industriels, le développement technologique et des recherches, le financement et la mobilisation des ressources et le développement durable pour une industrialisation saine.

En marge de cette Conférence, le ministre a eu des discussions bilatérales avec le ministre du Commerce et de l’Industrie de l’Afrique du Sud et les délégations du Mozambique et de la Namibie.

13. 
pris note des retombées de la mission, du 27 au 31 octobre 2008, de la ministre de la Sécurité sociale, de la Solidarité nationale, du Bien-être des Personnes âgées et des Institutions réformatrices en Namibie où elle a participé à la première session de la Conférence de l’Union africaine des ministres responsables du développement social qui s’est tenue à Windhoek. 

Les principaux objectifs de la Conférence étaient:

(a) 

de passer en revue et d’adopter une politique cadre pour le social pour 


l’Afrique;

(b) 
de partager et d’échanger les meilleures pratiques au niveau du développement social des Etats membres; et

(c)
d’adopter les recommandations en vue de renforcer le développement social en Afrique et promouvoir les droits et le bien-être des groupes les plus vulnérables.

La Conférence a adopté les principaux documents suivants:
       
(i)
la politique cadre pour le social;
      
(ii)
la Déclaration de Windhoek sur le développement social; et

(iii)
la position commune de l’Afrique sur l’intégration sociale comme la contribution de l’Afrique à la 47e Commission des Nations unies sur le développement social qui se réunira en février 2009 à New York.
14.
pris acte des retombées de la mission les 22 et 23 octobre 2008 à Bruxelles du ministre de l’Education, de la Culture et des Ressources humaines à la seconde réunion des ministres ACP de l’Education.

Les objectifs de la réunion étaient:


(a)
de faire le bilan du document cadre 2006 de Bruxelles sur l’éducation au service du développement durable dans les Etats ACP;
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(b)
de se pencher sur le progrès accompli par les Etats ACP dans la réalisation des Objectifs du millénaire pour le Développement;

(c) 
d’étudier les mécanismes pour la mobilisation des ressources nécessaires pour mettre à exécution des stratégies qui pourraient être utilisées de manière effective;

(d)
réaffirmer la coopération intra-ACP au niveau politique, afin de soutenir une collaboration régionale dans les secteurs clé de l’éducation comme vecteur du développement durable dans les régions et Etats ACP et les régions; et

(e)
proposer de nouvelles initiatives pour une coopération intra-ACP dans le secteur de l’éducation.

La réunion a mis l’accent, entre autres, sur les questions suivantes:

(a)
la promotion de l’éducation pré-primaire et l’éducation des groupes vulnérables dont les enfants nécessitant une éducation spécifique;
(b)
la mobilité des connaissances par le biais des programmes de coopération intra-ACP et la coopération sud-sud; et
(c )
l’élaboration d’un cadre pour faciliter la reconnaissance et l’équivalence des diplômes au niveau des Etats ACP et sur le plan mondial.

15.
pris note des retombées de la mission du 13 au 15 octobre 2008, du ministre de la Fonction publique et des Réformes administratives en Afrique du Sud où il a participé à la 6ème Conférence pan-Africaine des ministres de la Fonction publique.


La Conférence avait comme thème: ‘Renforcement des aptitudes pour la capacité future de la fonction publique de l’Afrique’.  Les objectifs principaux étaient:

(a)
de créer un lien entre le programme de développement de l’Afrique, la gouvernance et l’administration publique sur le continent;

(b)
d’aborder les inquiétudes communes et les défis de développement de capacités liés à la gouvernance et l’administration publique;

(c)
de partager les connaissances et les meilleures pratiques entre les Etats membres; et


(d)
d’identifier les zones prioritaires de développement pour des interventions.
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16.
pris note que la Mauritius Film Development Corporation (MFDC) et l’Institut Mahatma Gandhi ont organisé du 31 octobre au 4 novembre 2008, un atelier de travail sur ‘comment réaliser un documentaire- les techniques de base’.

L’atelier de travail fait partie du plan stratégique 2008-2013 de la MFDC pour mettre en place une industrie cinématographique mauricienne structurée et bien organisée.

Mme Shundell Prasad-Jha, réalisatrice de courts métrages ayant une certaine expertise dans la production et le montage de films et de documents videos, en a été l’animatrice.

7 novembre 2008
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